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 CHAPITRE I 

 Périmètre et affectation 

Art. 1 Périmètre 
Le périmètre du plan d'extension est défini en plan. 
 
 

Art. 2 Affectation 
Le périmètre comprend les secteurs suivants: 

- une zone d'utilité publique; 

- une zone de moyenne densité; 

- aires de verdures A, B; 

- aires de dévestiture. 

 

 CHAPITRE II 
 

 Zone d'utilité publique 

Art. 3 Destination 
 
Cette zone est réservée à la construction de bâtiments d'utilité publique et 
d'équipements collectifs de caractère culturel, social ou sportif etc. 
 
 

Art. 4 Règle générale 
 
Les constructions devront respecter la distance minimale de 6 m à la limite de la 
propriété voisine ou du domaine public. 
 
 

 CHAPITRE III 
 

 Zone de moyenne densité 
 

Art. 5 Destination 
 
Cette zone est destinée aux bâtiments d'habitation et aux habitations mitoyennes. Le 
commerce, les activités de service et l'artisanat y sont admis. 
 
 

Art. 6 Implantation, ordre des constructions 
 
Les constructions seront implantées à l'intérieur du périmètre d'évolution prévu à cet 
effet. 
 
L'ordre non contigu est obligatoire, sauf pour les constructions mitoyennes qui doivent 
être édifiées simultanément. 
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Art. 7 Distance aux limites 
 
La distance aux limites de propriété est de 4 m au minimum. Cette distance est 
doublée entre bâtiments sis sur la même propriété. 
 
 

Art. 8 Dimensions 
 
La longueur maximale de la plus grande façade est de 40 mètres. 
 
La municipalité peut exiger que les bâtiments de plus de 15 m. de longueur soient 
décrochés en plan et en élévation. L'importance de ces décrochements est fixée dans 
chaque cas. 
 
 

Art. 9 Surface constructible - indice d'utilisation 
 
L'indice d'utilisation à savoir le rapport surface de plancher utile sur surface de 
parcelle, ne sera pas supérieur à 0,35. La définition de la surface de plancher utile est 
celle des normes ORL. 
 
 

Art. 10 Nombre de niveaux - hauteur 
 
Le nombre de niveaux est limité à deux sous la corniche. Les combles sont habitables. 
Le nombre de logements par bâtiment n'est pas limité. La hauteur au faîte ne 
dépassera pas 14 mètres. 
 
Dans la règle, l'ensemble du volume des combles est utilisable. Pour l'aménagement 
des combles, la surface supérieure de la panne sablière ou de toute autre disposition 
constructive en tenant lieu sera située au maximum à 0.80 m au dessus du plancher 
des combles habitables. 
 
Dans le cas de l'utilisation des surcombles, ceux-ci doivent être traités en duplex avec 
l'étage des combles. 
 
 

Art. 11 Toitures 
 
Les toitures ont une pente comprise entre 60 et 90%. La couverture est 
obligatoirement réalisée en tuiles plates du pays ou au moyen d'un autre modèle de 
tuiles plates d'apparence semblable. La municipalité peut autoriser un autre mode de 
couverture. 
 
Les combles prennent jour par les pignons ou par les lucarnes, châssis tabatières ou 
terrasses encastrées. La longueur additionnée ne dépassera pas la moitié de la 
longueur du chéneau du pan du toit correspondant. 
 
Pour des raisons d'unité, d'esthétique ou d'intégration, la municipalité peut imposer 
l'orientation des faîtes, le type de toiture (nombre de pans) et la dimension des avant-
toits. 
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 CHAPITRE IV 
 

 Aires de verdure A et B 
 

Art. 12 Aire de verdure A 
 
Cette aire est inconstructible et constitue le prolongement extérieur des logements. 
 
La construction de piscines est autorisée. Elles devront se situer à une distance de 
3 m au moins de la limite de propriété voisine. Elles n'entrent pas dans le calcul de la 
surface bâtie, pour autant qu'elles ne comportent pas de superstructure amovible ou 
non et que le bord le plus élevé ne dépasse pas de plus de 50 cm le niveau du terrain 
naturel. 
 
La municipalité peut autoriser la construction d'une piscine communautaire entre 
propriétaires. Dans ce cas, cette piscine est autorisée sur la ou les limites futures de 
propriétés. 
 
 

Art. 13 Aire de verdure B 
 
Cette aire est inconstructible et constitue la transition entre la rue et la maison. Elle est 
aménagée en verdure et en cour. Le stationnement privé y est autorisé. Cette surface 
ne peut être clôturée. 
 
 

Art. 14 Arborisation 
 
L'arborisation est impérative. Elle est représentée à titre indicatif sur le plan et sera 
étudiée d'entente avec la municipalité qui en fixe les essences. 
 
 

 CHAPITRE V 
 

 Aires de dévestiture 
 

Art. 15 Principes 
 
Les accès et espaces de dévestiture (circulation automobile) fixés en plan sont 
impératifs. Ils seront réalisés selon les directives municipales. 
 
 

Art. 16 Cheminements piétonniers 
 
Cette surface représente les accès et espaces nécessaires à l'intégration du complexe 
dans le quartier. Le public doit pouvoir y avoir accès. L'emplacement et la distribution 
de ces cheminements peuvent être revus en fonctions du projet définitif. 
 
 

Art. 17 Stationnement 
 
La création de garages ou de places de stationnement privés est réglée par la 
municipalité, au minimum sur la base des dispositions des normes VSS de l'Union 
Suisse des professionnels de la route. 
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Les emplacements des places de stationnement seront déterminés avec l'accord de la 
municipalité. 
 
Les places de stationnements se répartissent comme suit: 

-  40% au minimum du nombre total des emplacements doivent être en sous-sol, le 
solde à l'extérieur. 

 
Les garages en sous-sol sont autorisés sous les bâtiments et dans les aires de 
verdure, à condition dans ce cas d'être revêtus d'une couche végétale suffisante et 
engazonnée. 
 
 

 CHAPITRE VI 
 

Art. 18 Règles générales 
 
Pour tous les points qui ne sont pas expressément prévus dans le présent règlement, 
les dispositions de la LCAT et du RPE demeurent applicables. 

 
 
 
 Approuvé par la municipalité dans sa séance du 1er avril 1985 
 
 Le syndic:  Le secrétaire: 
 J.-Cl. Christen D. Gaiani 
 
 
 
 Soumis à l'enquête publique du 06 avril 1985 au 06 mai 1985 
 
 Le syndic:  Le secrétaire: 
 J.-Cl. Christen D. Gaiani 
 
 
 
 Adopté par le conseil communal dans sa séance du 27 juin 1985 
 
 Le président:  Le secrétaire: 
 P.-A. Grau N. Dewarrat 
 
 
 
 
 Approuvé par le conseil d'Etat du canton de Vaud le 25 septembre 1985 
 L'atteste, le chancelier: 


